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PREMIÈRE PARTIE.

DÉCRET -::0 .>:v :\:.

portant admission des cartes postales aveoréponse payée
à destination de l'Inde Britannique.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,.
Vu la Loi du 19 décembre 1878, portant approbationde la Convention

de l'Union postale universelle.signée à Paris, le x" juin 1.878;
Vu les Décrets des 27 mars 1879.01 7 septembre 1.881, rendus en «cé-

cution-de cette Loi;
Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1". Des cartes postales avec réponse payée, du prix de:.vingt cen-
.times, pourront être expédiées à partir du 1" janvier i884, de France et

d'Algérie, à destination de l'Inde Britannique.
ART. 2. Les cartes postales av«c réponse payée à destination

•
del'iude

britannique
,

et la partie 'réponse des cartes similaires provenant du même
pays, pourront élre soumises à'ia formalité delà recommandation, moyen-
nant payement d'un droit fixe de vingt-cinq centimes, auquel cas elles
pourront, en outre, donner lieu à l'émission d'un avis de réception du
prix de dix centimes.

ART. 3. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exé-
cution du présent Décret, qui sera inséré au.Bulletin des Lois.

Fnità Paris, le 8 décembre 1883.
JULES GRÉVY.

Ear le lVésident de la Képubliqtie:

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COGHEM.
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DÉCRET .-,;.=

portant extension du service des protêts à l'Algérie.

,LK PRÉSIDENT M LA RIPDBLIQDEFRANÇAISE ,
Vu l'article 6 de la loi du 17 juillet 1880 concernant le reçouvreiniju.

des effets de çominercej, valeurs, etc. soumis au protêt;
;

Vu le décret du i5 février 1881
,
.portant,règlement d'almînistrallopj

publique et réglant les conditions d'exécution de lu loi du 17 juillet 188.0;
Vu les décrets des \l\ juin 1881, 21 février et 17 mars t883, fixant la

date d'exécution du service des protêts et indiquant les parties du territoire
pour lesquelles les effets à recouvrer par la poste restés impayés pourront
être protestes.

Sur le .rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,
.DÉCRÈTE:

ART. ]". Le service du recouvrement parla poste «les effetsde commer0.»
soumis au protêt, d'ans lès conditions prévues par la loi du 17 juillet 188
et parle décret du i5 février 1881, est étendu h tous les che
communesdes trois départements de l'Algérie, qui sont le siège d'un bureau
de poste et où ré>ide un huissier.

ART. 2. Le Ministre des :P\ostQ» et des Télégraphes\çsi chargéxle..l'axé
•

cution du présent décret, qui sera inséré an Joarwihaf/ieiel et au Bù-U.tin
des lois.

Fait à Paris, le i5 déoembre 1880.
JTJLIÏF GRÉVY.

Par le Président do la République,

Le Ministre des Postes et des Télcgimpùes»

An.COCHERY.

DIRECTION DE LA COMPTABILITK. • BUREAU -DIÇS ARTICLES D'ARGlvN.'f.

INSTRUCTION W 301.

EXTENSION DU SERVICE DES PROTÊTS À L'ALGÉRIE.

A partir du 1"' février prochain, le public sera admis à déposer dans
tous les bureaux de la France continentale,des îles du littoral, de la Cor.-e,
de l'Algérie, de Ja Tunisie et du Levant, des valeurs payables en Algérie
qu;il désirera faire protester en cas dènoin payement..Mais,jusqu'à nouvel'
ordre, le dépôt des valeurs à (destination de l'Algérie, tet proiestables IGB •.

39.
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cas de non payement,ne pourra pasêtre accepté pour toutesles localités de
l'Algérie indistinctement.

Les agents ne devront recevoir de valeurs de l'espèce que pour les chefs-
lieux des communes de l'Algérie ayant tout a la fois un bureau de poste et
un huissier.

Les receveurs des bureaux existant dans ces chefs-lieux de communes
devront faire prolester, en cas de non'payement à l'échéance, toutes les
valeurs parvenues à leur bureau qui seront impayées et pour lesquelles
l'.envoyeur aura consigné au préalable le montant des frais du protêt et de
l'enregistrement. Ils devront se conformer ponctuellemeut, à cet égard, à
toutes les prescriptions de l'Instructionn° 164, insérée au Bulletinmensuel
de moi 1881.

Les valeurs protestables k< échéance fixe, à destination de l'Algérie, de-
vront toujours, de même que les valeurs non soumises au protêt, être ex-
pédiées aux receveurs des bureaux destinataires i5 jours avant l'échéance.
Les comptables en informeront les intéressés, en leur remettant les bor-
dereaux n* ai a, ainsi que les nouvelles formules n" aoo''r, couleur rose,
spécialement affectées au service des protêts en Algérie.

Le nom de chacune des localités d'Algérie dans lesquelles il existe à la
fois un bureau de posle et un huissier est indiqué dans la nomenclature
ci-dessous:......
Liste des chefs-lietta; de communes des trois départements algériens, sièges d'un bureau

de poste, et oh réside un huissier, pour lesquels YAministration accepte, en cas de
consignation préalable des frais, les effets ])rotcstables.

ALGER.
• CONSTANTINE. ; ORAN. .

AxeOoun. Constaulino. Aïn-Temouclieii,

.

Bogbari.
,

Aîu-Mokra. Rmi-Kanifis,
;

Bou-Modra. ^kbon, Mascara..

.
Chercboll. Balna. Mrchcria.
CoUuh. Biskra. Noniours.
Djelfa. Chaleaiulun-du-Rluinael. Porrégaux.
Dra-el-MiiaD. Gollo. Romclti.
Bupcrre. Djidjelly. Saîdn.
Fort-Nalional. Duvivicr. Sidi-bnl-Abbès.
Marrngo. Ël-MHia, Saint-Ctoud.
Môdéali. Kbcncbcla. Saînt-Doms-du.Sig.
Oue'd-Fodda* Kroubs. Palikoo.
Tablât. : La'CaUe.
Tenn. Milali.
Tm-Oiuou. Morris. ,Soukorns.

Takilonii.
!

.
• ;

Tobcssa.

Quant aux valeurs protestables en cas de non payement et qui n'auront
donné lieu au dépôt d'aucune consignation préalable, elles ne devrontêtre
acceptées que r ourles-, chefs-lieu des communes de l'Algérie ayant tout
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à la fois un bureau de poste et un huissier, et dans lesquels des officiers
ministériels se sont engagés à effectuer les protêts sans consignation préa-
lable.

Le nom de chacune de ces localités est indiqué sur la nomenclature ci-
dessoûs

:

Liste des chefi-lieux de communes dis trois départements algériens, sièges d'un bureau
de poste, et oà réside un huissier, pour lesquels l'Administration accepte les effets
l>rotestùbles,sansexiger la consignationpréalable des frais dû protêt.

||-:-
I

**t.
I ALGER, G0NSTANT1N-E.. OUAN,

Alger. Aïn-Beïda. Oran.
Affrcville. Aïn-M'lila. Aïa-el-Ai-ba,

.Aïu-Bessum. Bûnc. Ammî-Muussa.
Arbah-(L*-). Bordj-Bou-Arcridj. Cns^aigue.
Aumaie. Bougi;:.

:
Daya.

Borrouagliîa. Coiido-Sinendou.
.

Frcmluli. i

Blutai.. El-ÀrrMioli. GcryviUo.
Borlj-Bouïra.

;
Giio.ma. Iiilicrmanu.

Bordj-Mc'naïcî. Juinmancs. La Moricièro.
BouOaricIt. Mondovi. Lourmel.

.

Bou-Sâacla, Oucd-Allimiiiiia. Mercier Lnconibc.
Dellys. Oued-Zcnatî. Moslfigatte....
Laghouat. riiilipnovtllo. Reliiano.
M^ncrvillc. Saint-Arnaud. Sainto-Burbo-du-TléUL
Miliaoïih. Solif. Tiarcl.
OrloiiisviHo. '.Tloniccn.
Tenîot-el-IIâad Zommoith.L . =J-

: L'Administration a réuni sur une list'.' spéciale le nom des localités de
l'Algérie, sièges d'un bureau de poste et où résidi un huissier, dans les-
quelles le protêt des valeurs impayées pourra être effectué

: i° avec consi-
gnation préalable (tableau n° i), 2° sans consignation préalable (tableau
n°a). Cette liste qui portera le n° 220 bis, sera prochainement envoyée à
tous les comptables qui auront à la coller à la fin du carnet n" a20. Elle
devra être consultée avec le plus grand soirt, lorsque le déposant d'une va-
leur protestable à destination de l'Algério demandera à être renseigné sur
le nom des localités dans lesquelles le protêt peut être effectué, soit avec
consignation, soit sans consignation préalabledu montantdes frais du pro-
têt et de l'enregistrement.,

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. CÔCHERY.



:_ 570 r— DÉCEMBRE i883

.
.DIRECTION.! DE LA COMPTABILITE-— S ;

URKAD D& LORDONSAMCEÎ1ÊWB.

INSTRUCTION N° 300,

3>RLAI D'EKVOI DE LA COMPTABILITÉMENSUELLE AU MIMSTERE DES FINANCES.

Aux termes de l'instruction n" i'o r, insérée au Bulletin mensuelnp a4
d'avril; 1880, et conformémentà la circulairede M. le Ministre des finances
et» date du i°r du même mois, reproduite à la suite de ladite instruction,
lé* départements- ont élé classés, suivant leur importance, en deux séries,
pour l'envoi de la comptabilité mensuelle au Ministère des finances. (Direc-
tion, générale de la Comptabilité publique.)

;
D'après cette instruction, la comptabilité doit parvenir au Ministère des

fiihances le 12 ou lé 15 de chaque mois, selbn que le départementest
cèinpris dans la première ou dans la deuxième-sérié.

; Il arrive ainsi que le»' départements les plus éloignés doivent envoyer
leur comptabilitéun jour plus tôt que les départements les plus rapprochés
dei Paris.

D'un autre côté, les travaux de comptabilité se sont accrus depuis
l'époque a laquelle a paru l'instruction n° 101,, de sorte que les délais lixès
par cette instruction sont devenus'insuffisants..

Afin de placer tous les .départements dune même série clans des condi-
tsens analogues, et d'accorder des délais suffisantspoui l'envoi rie la comp-
tabilité, il a été décidé, dé concert avec le Ministre des finances, que les
dïtles des-13 et 15 selon la série dans laquelle est classée le département
seraient

„
à l'avenir, les dates d'envoi des piècesde; comptabililéinensuelle au

lieu d'être celles de l'arrivée de ces pièces à la Direction générale de la
;

comptabilité publique.
En conséquence, les receveurs principaux des départements de lapre?

mière série remettront leur comptabilité aux Directeurs le 110 du mois
au-plus, tard<,. et ceux de. la deuxième-série, le 13, de manière que l'envoi
au. ministère des finances puisse être effectué par les Directeurs inviiriuble-
vient le 12 ou le 10, suivant le cas. Les chefs de service ne devront jamais
perdrede vue, qu'aux termes de la circulaire n° i/JA6, du 1" décembre i883,
reproduiteauprésent bulletin mensuel, ils. doivent donner avis de cet: en-
voi

,
le jour même et par lettre spéciale,à la Direction générale de la comp-

tabilité publique.
Les Directeurs veilleront avec le plus grand soin à ce que les prescrip-

rions de la présente instruction soient ponctuellement observées.

' Le Minisire des Postes et des Télégraphes,

A.COCHERY.
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DIRECTION DB LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GÉJMÉRAJ.15 ET DU, QONTBÔLK.

INSTRUCTION N* 22.

REMBOURSEMENT,EN ALGÉRIE, DV MONTANT DES LIVRETS

DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.

S 1". Les titulaires des livrets nationaux, qui transportent leur domi-
cile en Algérie, momentanémentou à titre définitif, n'ont pu, jusqu'à
présent, obtenir le remboursement de leurs fonds que par l'intermédiaire
d'un mandalaire résidant en France et muni de leur procuration. De làv
des retards considérables et des dépenses occasionnées par la transmission
des sommes retirées.

Pour remédier à ces inconvénients, il a été décidé qu'à partir du
1" janvierprochain- -— et en attendant l'organisationdu servicede la caisse
d'épargne dans la Colonie— les receveursde l'Algérie seront chargésd'ef-
fectuer dés remboursements partiels et intégraux aux titulaires de livrets
nationaux pris crans- la Métropole.

S 2. A cet effet, tous les bureaux de poste de l'Algérie seront approvi-
sionnés de formules de demandes de remboursement (modèles i3 et i£J
et de procurations (modèles i5 et 16), qui devront être tenues à la dis-
position du public.

S 3. Les agents des postes et télégraphes de la Colonie prendront con-
naissance des dispositions contenues dans le chapitre IV de l'Instruction
du 3i octobre 1881 sur le service de la caisse d'épargne ('Bulletin men-
suel n° Zj.2, supplémentaire) pour être à même de renseigner exactement
les intéressés sur les formalités à remplir, et d'éviter ainsi tout retarddans;
1H délivrance des autorisations de-remboursement,

S £.. La demande de remboursement formulée au moyen d'un imprimé*
modèle n" i3 ou n" 14, dûment rempli, sera adresséedirectement, parle

1

signataire lui-même, au Ministère des Postes et Télégraphes à Paris.
S 5.. L'autorisation de remboursement, délivrée par la Direction cen-

trale de la Caisse nationale d'épargne, sera envoyée, avec la^deroande et
l'avis d'émissioncorrespondants,au receveur principal des postes et télé-
graphes des Bouches-du-Rbône, qui sera chargé de faire payer le bénéfi-
ciaire, suivant le moile adoptépour le payement des mandats émis au profit
d'agents changésde département (article 137.4 de l'instruction générale sur
le service des postes).

S 6. Le receveur principaldes Bouches-du-Rhônetransmettra, sans re-
tard, les trois parties de la formule n" i3 ou n° i£ au bureau deposte d'Al-
gérie désigné sur l'avis d'émission,en y joignant un. récépissé de fonds de
subvention n°' 80 bis annoté en conséquence et s'élevant à une somme
égale au montant du remboursementà effectuer. Celte transmission aura
lieu par l'intermédiairedès chefs de services départementaux:
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S 7. Lorsque le receveur du bureau algérien recevra les pièces désignées

au paragraphe précédent, il en avisera l'auteur de la demande et il pourra
-

procéder1
ensuite au payement, après avoir fait dater et acquitter l'autori-

sation et après avoir décrit le remboursementsur le livret, conformément
aux prescriptions de l'instruction ci-dessus rappelée. Si le remboursement
est intégrai, le livret sera retiré des.mains du titulaire,

S 8. La somme payée sera portée en dépense, le jour môme du rem-
boursement, àl'arlicle 18 du Sommier 8-11 bis, intitulé : «Fonds envoyés
aux receveurs des postes ». Le receveur conservera le récépissé de fondsde
subvention n° 80 bis., pour être mis à l'appui de sa comptabilité; il ren-
verra immédiatement, par l'intermédiaire de son chef de service, le talon
du récépissé n°;8o bis accompagné des trois parties de la formule. n° l3
ou n" i4 et, le cas échéant, du livret, au Directeur des Bouches-dû-
Rhône qui procédera conformément aux dispositions de l'article 137,4.

8 g. Lejour même de la rentrée des pièces constatant le payement, le
receveur principal des Bouebes-du-Rliône les décrira sur son registre de
remboursemenls (modèle n" 9.9,}; il fera recette de la sortime remboursée,
à l'article a5 du sommier 7-11 «Fonds reçus des receveurs des postes»
et portera cette môme somme en dépense àl'arlicle 11 du sommier 8-11 .bis
«Remboursements fronçais». Le remboursement sera en outre décrit sur, sort
bordereann" 17 de la journée, s'il a été effectuépendantlamême quinzn;ne.
Quant aux remboursements faits dans le cours d'une quinzaine antérieure,
ils donneront lieu à l'établissementd'un bordereau n" 17 spécial, à l'encre
rouge, sur lequel seront portées les méritions suivantes : •

Journées du au 188 ;
rattachées'à làjournée du. 188

.

Le total de ce bordereau sera ajouté au total du bordereau de la recette
principale établi simultanément.

S 10. Les directeurs des Bouches-du-Rbône et des départements de
l'Algérie sont ebargés de veiller à la stricte exécution des dispositions con-
tenues dans la présente instruction.

Paris, le 9 décembre i883.
Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD.COCHERY.

DIRECTION DB LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

.
BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GENERALE ET DU CONTRÔLE.

INSTRUCTION N' 23.

.

CRÉATION* D'UN REGISTRE DES REMBOURSEMENTS (MODELE N° 99) X L'USAGE

DÈS RECEVEURS. MODE D'EMPLOI DE CK REGISTRE.

S 1er. Les receveurs des postes nepossèdent, sur aucun document, la des-
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cription des remboursementseffectués par eux pour le compte de la Caisse
nationale d'épargne.

Les inspecteurs, en cours de vérification,ne trouvent aucunejustification
des remboursementsinscrits au sommier 8-1 îiij pendant lesjournées pré-
cédentes.

Sa. Pour remédier à cet état de choses, les receveurs tiendrontnote des
remboursements au moyen d'un registre (modèle n° 99) qui sera mis en
service à partir du i" janvier i884.

S 3. Avant de procéderà un remboursement, et après avoir fait acquit-
-

ter l'autorisation et avoir constaté l'identité de la signature, le receveur
décrira l'opération en présence de la partie prenante, nonseulement sur le
livret, mais encore sur le registre n° 99 destiné à recevoir les indications
suivantes :

i" La date du payement (col. 1 );
2° Le numéro de l'autorisation (col. 2) ;
3° Le département d'origine du livret (col. 3);
4° Le numéro dulivret (col. 4) ;
5° Les nom et prénoms du titulaire (col. 5) ;
6° Le domicile du titulaire (col. 6) ;
7° La somme payée (col. 7 à 11 inclus);
8° Les pièces-justificatives d'identité, lorsqu'elles doivent être fournies,

et la mention de l'assistance du représentant légal ou du mari toutes les
fois que celte intervention est nécessaire (col. i4) ;

9° Les noms et domiciles des témoins ou du mandataireou des héritiers
(col. i5).

S 4. H ne doit pas y avoir de lacune dans l'enregistrementdes opérations
de remboursement depuis le commencement du registre.

S 5, A la fin de chaque journée, un trait à l'encre sera tiré immédiate-
ment au-dessous de la dernière inscription; les colonnes n°* 7, 10 et 11
seront additionnées, et les totaux réunis des colonnes 7 et 1 o serontreportés
dans la colonne 12, et le total de la colonne 11 ser.-i reporté dans la co-
lonne i3. Ces sommes seront inscrites, en outre, aux articles 11 et 11 bis
du sommier des dépenses 8-11 bis.

Les totaux de chaque journée seront additionnés avec les totaux des
journées précédentes, dejnanière à former le montant total de3 rembour-
sements de chaque catégorie, depuis le 1" du mois.

A la fin de chaque mois, au-dessous des totaux- mensuels, le receveur
reportera les totaux desmois antérieurs, afin d'avoir les totaux généraux
représentantle montant des opérations depuis le commencement de l'an-
née.

Il sera procédé à ces inscriptionsdans les formes indiquéespar les article sio43i *° alinéa, et io44 de l'instruction générale sur le service des
postes pour la tenue des sommiers 7-11 et 8-11 bis,

S- 6. Les receveurs continueront à, établir et à transmettre chaque jour
au directeur départemental, conformément aux dispositionsdes articles. 171
et suivants de 1 instruction n° i, les bordereaux nominatifs n* 17 des rom-

BULL. MENS. N° 12.— 6* VOL. io
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boursemente effectués dans là journée', et ils auront soin de comparer,
avant l'envoi, les totaux des bordereaux avec ceux qui figureront sur le
registre ri" 991'

S 7. Les erreurs>d'addition commises sur le-registre de remboursement
devront être rectifiées par voie d'augmentationou de diminution sans'ra-
tures ni surcharges. En cas d'erreur dans 1-inscription d'une somme, le
chiffre erroné: sera biffé par un Irait à l'encre rouge et remplacé par lé
chiffre véritable, qui sera alors inscrit au-dessus.

Paris, le i4 décembre i883.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

' " An. COCliERY:

DIRECTION DE LA COMPTABILITE. BUHEAD" DE L'ORDONNANCEMENT:

La circulaire reproduite ci-après vient d'être adressée aux directeurs et
aux receveurs principaux des Postes el des Télégraphes par la Direction
générale de la comptabilité publique; il est recommandé à ces agents su-
périeurs d'en observer ponctuellement.toutesles dispositions.

MINISTERE BBS FINANCES. D1HECTI0K GÉNÉIULE »lî LA COMPTABILITÉ PUliLIQttE.
BUREAU DE LA COMPTABILITEDES JlECEVIiUJlS DES POSTES ET 1>ES TÉLÉGRAPHES'.

Circulaire à MM. les Dirccttws et Receveurs principaux des Postes et des Télégraphes.

Paris, :1e ]" décembre
1
883.

ï. — Débets dos Comptables. — Imputation des versements en atténuation.

Monsieur; les .complablcs-ne' se conforment pas toujours aux prescrip-
tions contenuesdans le paragraphe 3 delà circulaire de mon prédécesseur
en-date-du 27 décembre i-$8r, n" lôgo-SS, concernant l'imputation à
donner aux versements effectués- à'là caisse des trésoriers-payeurs géné-
raux en atténuation des débets constatés à la charge des receveurs des
postes. Ainsi, il

1 arrive fréquemment que ces; versements,-quoique relatifs à
des débets' non encore constatés au bordereau- 12 bis-, donnent lieu à la
délivrance des-récépissés imputés au crédit du compte Recouvrementspour-
suivis par l'Agentjudiciaire du Trésor.

Je crois-done devoir rappeler aux directeursque les; sommes dues à un
titre1 qnelcon'queaux receveursen débet et versées à la caisse des trésoiûers-
payeu-is généraux avant l'inscription des débets au- bordereau La bis,
doivent êti-e: déclarées à ces comptables-comme Versements de produits des

receveurs déS'poste*. S'ils refusaient de les accepter à ce titre, vous auriez
« m'en référer immédiatement.
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IX'.''-—Établissement des fiches n" 343,343bis et 1136. —'' Observationsy relatives.

L'examendes fiches n0! 343, 343 bis et 1136 a fait reconnaître que les
rectifications d'erreurs reconnues après l'envoi de ces fiches au Ministère
des finances sont souvent effectuées par voie de modification en plus on on
moins du chiffre des mois antérieurs.

Ce mode de procéder présente plusieurs inconvénients. Il ne fournit,
d'une part, aucune indication sur la nature et l'importance des erreurs
ainsi rectifiées; de plus, il rompt la liaison qui doit toujours exister d'un
mois sur l'autre entre les fiches successivement produites, et la Cour des
comptes ne manquerait pas de faire des observations si cette condition es
sentielle n'était pas remplie.

C'est donc, à l'avenir, sur les résultats du mois courant que la compen-
sation des erreurs antérieurement commises aura lieu. A cet égard et par
extension, les indications fournies par l'article 162 du règlementdu 15 oc-
tobre 1880 (1), sur la comptabilité publique pourront être utilisées et ap- .pliquées à l'établissementdes fiches mensuelles.

Si ces compensations donnent lieu à une augmentation, l'opération ne
présentera aucune difficulté. Si elles nécessitent une diminution, Il pourra
arriver que la somme à déduire soit supérieure à celle inscrite sur la fiche
comme opération du mois courant. En pareil cas, l'excèdent y figurerait à
l'encre rouge en déduction du chiffre des mois antérieurs. De toute manière
il est bien entendu que les indications portées sur chacune de ces fiches
seront toujours rigoureusement d'accord avec les résultats inscrits au
bordereau 12 bis à la ligne correspondante, tant pour le mois courant que
pour les mois antérieurs. Les directeurs devront s'assurer avant l'envoi à
la Direction générale de la comptabilité publique, que cette concordance
existe.

Quelques receveurs principaux établissent des fiches mensuelles,môme
lorsqu'il n'y a eu aucune opérationpendant le mois courant. Ils s'en dis-
penseront à l'avenir sauf le cas où il y aurait lieu d'établir une fiche spé-
ciale pourla rectification d'une erreur antérieure.

En ce qui concerne les dépenses ordonnancéespar le service technique
et par le service d'exploitation imputables à une même ligne du borde-
reau 12 bis-, on procédera de la manière suivante :

Au lieu d'établir deux fiches distinctes pour ces sortes de dépenses,
ainsi que le prescrit le paragraphe 3g de l'instruction 11° 1.2-9 '

Bulletin

(1) Article 162 du règlement du 15 octobre 1880 :
È,a rectification de toute erreur commisedans l'enregistrementdes opérations sur les livres

d'un ordonnateur secondaire, et reconnue après l'envoi des situationsmensuelles au Ministre,
donne lieu à'un enregistrementspécial à la (Iule du jour où l'erreur est reconnue, soit qu'il
s'agisse d'une augmentationou d'une réduction. Cette rectification,considérée comme appar-
tenant .iu mois pendant lequel elle a été ellccluée, s'ajoute aux opérationsde ce mois ou s'en
déduit, et il n'est procédé dans aucun cas par voie dé modification en plus ou en moins du
chiffre des enregistrementsantérieurs.

4o.
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mensuel n° 3i,: a" supplément, de novembre 1880, on inscrira sur une
même fiche, à la suite des dépenses du service technique, celles du service
d'exploitation, en les totalisant toutefois séparément. Au-dessous du der-
nier total On reportera celui du service technique et la réunion de ces
deux totaux sera seule portée en têtè dé la fiche dans le cadre présentant
la situation d'ensemble.

Ht —^ Transmission des pièces de la comptabilité mensuelle et des comptes
de gestion.

. .

Par une circulaire insérée au Bulletin mensuel de juin 1881, n° 38, le
Ministredes Postes et. des .Télégraphes a prescrit l'emploi exclusif d'une
étiquette sur papier bleu clair destinée à servir de masque pour l'envoi du
bordereau 12 bis, de l'état 4i-445 et des pièces de comptabilité qui s'y

•
rapportent. Déplus, le paquet qui les contient est soumis à la formalité
du chargement.

Malgré toutes,ces précautions, il arrive quelquefois que les liasses sont
momentanément égarées, et, en pareil cas, il est d'un grand intérêt que
les recherches nécessaires soient faites le plus tôt possible.

Les directeurs voudront bien, en conséquence, m-aviser à l'avenir par
lettre spéciale, de l'envoi des pièces de comptabilité mensuelle, ils trouve-
ront à la fin de |a présente circulaire le modèle de la formule qu'ils devront
employer à cet effet.

Ces prescriptions sont également applicables à l'envoi des comptes de
gestion ( i" et 2° partie) et de toute liasse de pièces de comptabilité expé-
diée sous chargement.

IV. — Contrôle mensuel des fonds de subvention fournis aux receveurs
des Postes et des Télégraphes.

Les directeurs des Postes et des Télégraphes ont été invitéspar le Bulletin
mensuel d'octobre i883, 11° 10, à se mettre en rapport clïaque mois avec
leurs collègues des régies financières et avec le trésorier-payeur général,
dans le but d'assurer le contrôle des opérations de fonds de subvention
fournis aux receveurs des Postes et des Télégraphes, soit par les receveurs
de ces régies, sok par les receveurs des finances.

Il y aurait un grand intérêt à ce que ce contrôle s'étendît à toutes les
opérations de mouvements de fonds effectuées depuis le 1"janvier i883,
afin de restreindre le plus possible le nombre des redressements à; opérer
en fin d'année.

A cet effet, les directeurs des postes et des télégraphesdevront, indé-
pendamment du bordereau qu'ils ont adressé Je 3 novembre pour les opé-
rations du mois d'octobre, au trésorier-payeur général et aux directeurs
dès régies financières, en établir un second qu'ils transmettront de la
même manière et qui présentera le relevé complet des fonds de'subven-
tion fournis aux comptables des postes depuis le 1" janvier jusqu'au
3o septembre.
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V, — Transmission des pièces Justificatives ?applicables aux dépensés
des services régis par économie.

La transmission des pièces justificatives des avances faites aux agents
spéciaux des services régis par économie en vertu de l'article 120 du rè-
glement du i5 octobre 1880 ne s'opère pas partout avec régularité. Quel-
ques comptables les conserventmême dans leurs bureaux au lieu de les
adresser à la Direction générale de la comptabilité publique pour être
rattachés aux mandats d'avances. Souvent les pièces dont il s'agit ne sont
pas accompagnées du bordereau n" 284 (modèle n° 27 du règlement) qui
doit les accompagner et qui présente la situation de ces comptes d'avan-

-

ces. Quelquefois, enfin, les agents qui dressent ces bordereauxy inscrivent
des quittances ou autres pièces de dépenses applicables à plusieurs man-
dats.

Les directeurs devront donc veiller à l'avenir, avec le plus grand soin,
sur cette partie du service. Ils transmettront régulièrement à la Direction
générale de la comptabilité publique les pièces justificatives qui n'auraient
pu être jointes aux mandats d'avances lors de l'envoi de la comptabilité
mensuelle. Ils s'assureront que ces pièces sont accompagnées des borde-
reaux n" 284 et qu'il a été établi autant de bordereaux qu'il y a eu de
mandats délivrés. Déplus, ils veilleront à ce que, en fin d'exercice, la
situation des avances soit entièrement liquidée et ne présente ni excédent
d'avances ni excédent de justifications.

VI. — Justifications des recettes et des dépenses pour frais -'
d'exprès télégraphiques.

La formule du bordereau (n° 297, télégr.) des avances faites pour frais
d'exprès, d'affranchissement,etde chargement des télégrammes rappelle
quelques dispositions de l'instruction n" i3i relatives à l'établissementet
à l'envoi des états F et G et des bordereaux qui s'y rapportent.

Cependant, cette partie du service laisse également à désirer. Les états
F et G des sommes déboursées ne sont pas toujours exactement fournis
l'appui des mandats de régularisation.Ils ne sont pas toujours accompagnés
du bordereau na 297 qui les récapitule. De plus, il arrive parfois que les
sommes portées en dépense d'ordre en vertu de ces mandats ne sont pas,
•en même temps, reprises en recette à titre de régularisation d'avances.

Je crois donc devoir résumer en quelques mots les obligations des
comptables en ce qui concerne la justification des dépenses et des recettes
pour frais d'exprès :

i°La dépense faite à titre d'avance à régulariser sera justifiée par une
oxpédition du bordereau n" 297 (S 4 dé l'instruction n°i3i);

2° La dépense d'ordre faite en vertu du mandat délivré au, nom du.

receveur principal le sera par la production des états F et G émargés,
joints aux mandats de payement (8 15 de la même instruction).

3° En même temps <jue le receveur principal fera dépense du mandat,
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il en portera le montant en recette à titre de recouvrementd'avances,
Cette recette sera justifiée nap une déclaration n° go3.

Je vous prie de m'accuscr réception dé la présente circulaire et de veil-
ler à la complète exéeution des dispositions qu'elle renferme.

,

Recevèi,, Monsieur,Vàssurance de ma considération distinguée.

Le Directeurgénéral'-'de foivomptabilkë publique,
....G. .COUDER.

MODÈLE DE LA FORMULE À EMPLOYER

twm AVISER LA TDIUEGTION GÉNKUALE DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE
DE L'ENVOI DBS PIÈCES BE COMPTABILITÉ.

-A
: , le

,

188 ,,

MoffSHUH LE 0/Jti'CTECfl GÉNÉmr,-,

J'ai l'honneur de vous prévenir que j'adresse à M. le Ministre des Finances,.

far le courrier de, ce jour, paquet chargé. , sous le n".

contenant (1)

'••' Ce: paquet est revêtu de l'étiquette bleue réglementaire.

tiE DntECTBUK
,

(i) 'S'il s'agit de l'envoi de la comptabilité mensuelle :

Le bordereau 12 "bis-, î'ëtat 4i-445 et les pièces de comptabilité du moi»
iè'- '"' 188- ;

,

S'il s'agit de l'envoi des comptesde gestion :
La minute et une expédition du compte Au.recevearprincipal du département

à. ',.-...'' (gestion 188
,

partie) et des pièces justificatives
tjpii s'y rapportent5

S'il s'agit d'un-eavoi complémentairede pièces.::,....

_

i;J3es piëceis de comptabilité à ratlacUerau.mois d:
,

1.88 [' [
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1 DinÉCTrOU DES SERVICES SnlJENTAlllÉS.
—T-

il* BUREAU.

.DISTRIBUTION. r

AVIS A DONNER PAR LES DIRECTEURS DEPARTEMENTAUX':

1' Des changements survenus, dans le.personnel desJacteurs locaux et fw'ttax,,
lorsque ces changernentssont de nature à entraîner des modifications, dans ,l(i

jixalion des traitements ;
-, . •

2''Des réductions à bpéiitr sur. les traitements des. factèums titui'uins:*d'une
tournée à traitement rédaetible

-,
lorsque ce* soas-ag'eHtSjpréfèreiit .subir îa

réduction surplace plutôt que d'être appelés à une autre tournée à tnHtei

...
ment égal ou supérieur. I '--

Aifin 3e mettre l'Administrationà même de provoquer ;eri; temps opportun
les décisions portant réduction du traitement des tournées locales ou
rurales excédant le taux règlement-aire-,-et pour éviter tout trouble dans le
service de l'ordonnancement des dépenses, les directeurs départementaux
devront désormais notifier sous le timbre de la Direction des services
sédentaires (bureau de la distribution):

Les changements de titulaires de tournées locales et rurales, de nature
à entraîner des modifications dans le chiffre des traitements ;

Les réductions' À opérer par suite du refus :de titulaires de tournées à
traitement réductible d'accepter une autre tournée cVun. traitement ^gal
ou supérieur. / .. ; .., ,

\;. -,
Cette notification sera faite auinoyeiï d'une lormule.n*. ia$7g£j's, créée

à cet effet, et dont les chefs de service a'approvisianneront,dans, la forme
ordinaire.

.,, -,.-, ',.
,

,:,
Elle sera adressée àTAdministralian le jour même de .la .rentrée d'ans

les directions, des anêtèsde nomination des nouveaux,titulaires, ou de,ty
réception de la réponse des fadeurs* qui,, à un changement de-tournée,
auront, préféré la. réduction de leur traitement sur place., -,

DIRECTION DE LA CAISSE' NATIONALED'EPARGNE.

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GENERALE ET'OU cWrflol'Ê..

MODIFICATIONS APPORTEES AU CARNET D'ORDRE N° 7.
BNVOI X LA DIRECTIONCENTRALî! DE LA 2° EXPÉ»ITK)T( DES BORDBREAUX R'-'17,

.
•: -;- .- '.' : ;

•': -: !.
.-

i>'<-l- I

L'Administration a besoin de connailrele nombre .des opérations ejtpecr
tuées dans, chaque circonscription postale. Le .carnet .d'ordre n° ,$.&;-M&
modifié à cet effet pour l'année i884-

:)A,partir du i",janvier prochain, le directeurdépartemental transcrira
sur son carnet le .nombre etle:montant des opérations décrites sur les.borr
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dereaux nominatifs après avoir vérifié ces bordereaux et avant de les trans-
mettre au Ministère à l'appui des avis journaliers.

Il prendra noté également des totaux des avis journaliers sur la feuille
de récapitulation placée à la fin du registre. Cette feuille remplacera le ré-
sumé nc y bis,

A la fin de, chaque mois le directeur s'assurera, dès Varrivée des états dé-
taillés mensuels n"' 23 et 2%, si les tofaux correspondent bien à ceux de son
carnet ; s'ily a dès différences, il en recherchera la cause et rectifiera
les totaux erronés.

Toutefois, il est bien entendu qu'aucune modification aux sommes con-
statéessur le carnet d'ordre nepourra être opérée sans consulter l'Adminis-
tration qui indiquera la marche à suivre dans la circonstance.

Les bordereaux n° 17 du mois écoulé que les receveurs adressent à la
direction du département avec l'état détaillé n" .a4, seront transmis par le
directeur à l'Administration àl'appui'de l'état récapitulatifn* 27.

DEUXIÈME PARTIE.

MODIFICATIONS À L'INSTRUCTION GENERALE,

Page 6, renvoi (
1

)', à la fin du premier alinéa du texte de ce renvoi,
remplacer la mention : ((Décisiondu Ministre des finances, en date du
i5 février 1873) » par : « [Arrêté ministériel du 2U novembre 1883).

»
Page 111, section I bis; supprimer les mots : t Taxe des», dans le

titre : «taxe des cartes postales circulant à l'intérieur».
Supprimer également ces mots dans le titre qui figure en tête de la

page, ainsi que dans l'analyse de l'article 221 bis.
Remplacer l'article 221 bis par l'article suivant:
«

Article 221-bis..'— L» taxé des cartes postales circulant en France et
en Algérie est de 10 centimes (Loi du 6 avril 1818, article 2).

Les cartes postales avec réponse payée se composent de deux parties
repliées l'une sur Vautre et affranchies chacune au moyen d'un timbre-
poste de dix centimes. Elles ne devront être ni fermées ni recouvertes et
ne doivent présenter d'autre pli que celui qui sépare les deux parties qui
les composent; ces deux parties ne peuvent être attachées ou collées, l'une
à l'autre.

..Le recto des? cartes postales ne doit contenir que l'adresse du destina-
taire, sauf l'indication',, facultative- pour l'expéditeur, et pouvant être
effectuée par un procède quelconque, de son nom, dé sa profession et de
son adresse-.'Le verso est réservé aux mèntibns manuscritesoù imprimées
qu'ilpeut convenir à l'expéditeurd'y porter; saris restriction aucune. •

H est- défendu de joindre où d'attacher aux cartes postales dès objets
quelconques, sauf lès étiquettes gommées indicatives des nom, prénoms,
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profession et adresse de l'expéditeur et les timbres mobiles de l'enregis-
trement apposés au verso des cartes emportant libération, reçu ou dé-
charge. "
P Les cartes postales peuvent être confectionnées et mises en vente par
l'industrie privée.

Les cartes postales simples, fabriquées par l'industrie privée, doivent;
comme les cartes fabriquées par l'Administration, porter du recto les
mots : «Carte postale», imprimés en gros caractères et au-dessous la men1-
tion : « Ce côté est exclusivement. réservé à l'adresse », en caractères
ordinaires.

Elles doivent avoir, au minimum, 12 centimètres de largeur et 8 de
hauteur, et, au maximum, i4 centimètres de largeur et 9 de hauteur.

Leur poids ne peut être inférieur à 2 grammes, ni excéder 5

grammes.
Les cartes postales avec réponse payée doivent remplir, dans chacune

de leurs parties, les conditions de dimensions, de poids et de forme ci-
dessus indiquées. Le mot * réponse* doit figurer au recto de la seconde
partie.

Les cartes postales fabriquées par l'industrie privée ne peuvent être
mises en vente; sans être munies des timbres poste nécessaires à leur
affranchissement.

Les cartes postales expédiées en contravention aux dispositions' qui
précèdent sont considérées comme lettres non affranchies ou insuffisam-
ment affranchies, selon le cas, et taxées en conséquence. (Arrêté ministé*
riel du 2U novembre 1883.)

Article 280, troisième alinéa, troisième ligne, après les mots : «aux
cartes postales», ajouter : «simples ou avec réponse payée à l'aller comme au
t retour ».

A la suite de l'article 381, ajouter l'article 381 bis suivant :

t Article 38i bis-. Lorsque la partie réponse d'une carte .postale avec
réponse, payée est remise dans le service sans que la première partie en
ait été détachée, cette première partie est séparée par le bureau expéditeur
et réexpédiée en exemption de taxe à son adresse, après avoir été frappée
du timbre : «

Trouvé à la boîte. 1
Donner à cet article l'analyse suivante ; « Carie postale, réponse remise

dans le service.»
Page 795, à la rubrique : «

Caries postales » ,
ajouter au bout de la ligne

les numéros d'articles de-l'instruction générale suivants :
258

,
280, .358,

381 bis, 641 et 729.

ANNOTATIONS A L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Article 1155, \" alinéa, Zi" ligne; remplacer :"le-g ou le 12 par.le 10
ou le i3.

Article 1159, 1" alinéa, 4e ligne ; remplacer le 9 ou lé 12 'par le 10 ou
lei3. '-- '

'-
- '

"'-
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Article 14,60,,,A".li%HQ,;Afmplacer :'le gioule 12 ipar J« i)oa>a Jea3,
Article tà6k, 1" ali(»éa; <w,mpWe»vl« dernière phrase par <k «uwanta ::

Cet envoi doit être effectué invariablementle 12 ou le 15. suivant la série
dans laquelle est classé Le ,dépanter»«i\t ,(^qjpe*idioe n° 58)iet il est donné
avis de cetenvoi, le jour même et par lettre spéciale, an Ministère «les-fi»

nancen, direction $&iéralenie ^comptabilité ^uM^ue.
Appendice u° 50, au lieu de;: de/parlement» qu»<tïoivent faire parvenir

loues pièces de comptabilité, .mettre,: départements qui doivent'envoyiec
leurs pièces de couaptaibililc, etc.

MODIFICATIONS A L'INSTRUCTION N° lOl.
'g* alinéa; remplacer 'le mot parvenir,par ceux de être envoyée.

1 a* alinéa; remplacer les dates des 9 et 12: par celles
1 o et i.3.

Ajouter en margéél en regardde chacune dé ces modifications : Bulletin
mensuel n° 12 de décembre i883.

DMECTION DE LA ,CAl.SSTi NAU'IONALE .«'.ÉPAlîfflWÎ
• — RttlMÎAIÎ

.

DE LA CORRESPONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTROLE.

ADDITION.A L'ARTICLE 1.9 DE A'INSTRUCTION JS° 161.

(BULLETIN MENSUEL DE MARS 1 883
, PAGE 1 6o«)-.

lAjouter-un-alinéaainsi'Oonçu :

1
«jLes'demandes/de itimbres'épargne adressées ;pâ* les 'receveurs 'prinçi--

poux an garde-magasin central doivent comporter pour chacune des ca'té-i
gories comprises entre 1 franc et 5o francs inclusivement, des iquawlités
de 1100 figurines ou multiples de 100, sans'fraction. Les timbres-épargne
d'une valeur de -KOO francs,et au dessus ponsvent être idémniKlés <paa' qwwn-
tités de 5o figurines ou multiples de 5o, sans fraction.

»

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE <À L'rNSTRBGTlONN°25o.'-' (BULLBTINMEHSU'EL'No8-D'A0iÔTTl88,2.)

$3. Tableau intitulé: Recouvrements intérieurs: 'ï* colonnes i et 2,
après «la'France continentale, la Corse et certaines îles du littortd dési-
gnées ci-après», ajouter: «

l'Algérie-»; 2°, colonne 1','. d'ans la phrase'«TAt-
gêrie

,
la Tunisie et les autres îles du. littoral », biffer les mots :

«'l'Algérie »,
colonne 3. Dans l'entête, biffer les mots «

l'Algérie».
Tableau intitulé: Recouvrements internationaux

: 1° colonne
1
.après la

«France continentale, la Corse et certaines Hes du Littoral désignées ci-
après, a njouter «l'Algérie», a" même colonne, dans Ja phrase «l'Algérie,
la Tunisie et les autres îles du li II oral », biffer : t l'Algérie.

»

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE AU BULLETIN MENSUEL.
Bulletin mensuel n° 3i, a"'supplément de novembre 1880. —Jnslruc-

tionn' ,129,S 3g. Substituer au texle actuel la rédaction suivante:
Les fiches récapitulatives n* ii36 et. 343 bis dont rétablissement est
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prescrit par l'article u 55 de l'instruction générale devront présenter
séparément les dépenses des deux services. A cet oflet, las opérations du
service technique seront d'abord inscrites et totalisées ; puis viendront en-
suite les opèrationsdu service d'exploitation qui formeront un total dis-
tinct. Au-dessous du dernier total, on reportera celui du service technique-
et la réunion de ces deux totaux sera seule portée en tète de la fiche dans
le cadre présentantla situation d'ensemble.

Les pièces de dépenses seront renfermées dans les fiches après qu'elles
auront été classées dans !'ordre de-leur iTrscf'nwiohi

Ajouter en marge : Bulletin mensuel tf i a dé décembre i883.
Bulletin mensuel n* 38 de juin 188i. —' Notificalion insérée pages

582 et 583. Compléter le 4* «iinèa de la manière suivante :
De plus, ces «chefs de service donnèrent avis â!la Direction'généralede

la comptabilité publique, par lettre spéciale, de l'envoi des -pièces <ie
comptabilitémensuelle.

Ces prescriptions sont également applicables à l'envoi ides comptes de
gestion { ï" et a" partie») .etide touteliassejde pièces de comptabilité expé-
diée sous chargement,

Ajouter en Miange:.Bulletin mensuel nVia de décembre *883.
!

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL. l'or BUREAU.

NOTIFICATIONS CONCERNANT LE SERVICE TÉLÉGRAPHIQUEINTERNATIONAL.

Suida.
.-

A partir du i" janvier prochain, le système des télégrammes privés
urgents sera introduit, à titre d'essai, dans le service tèlégrapiiique
suédois.

Dans le service international, ces télégrammesseront admis tant pour la
correspondance terminale que pour celle dé transit et seront traites con-
formément aux dispositions du règlement de Londres.

NOUVELLE NOMENCLATURE DES BUREAUX TELEGRAPHIQUES.

Une nouvelle édition de la nomenclature, des bureaux télégraphiques
delà France et de l'étranger,précédée de l'instruction n° .ifio et du tarif,
va être distribuée sous peu de jours à tous les bureaux télégraphiques.

Les modifications de taxe notifiées soit .par circulaire,, soit par le
Bulletin-mensuel,devront Ôlre désormais,reportées au, tarifannexé .à .celte
nomenclature.

•

Les indications de pages iet: de colonnes qui figureront dans, les pro-
chaines notifications relatives aux taxes télégraphiques se rapporterontà
ce tarif.

En conséquence, les hureaux devront, dès la, réceptionde ce document,.
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y faire les rectifications suivantes qui le mettrontcomplètementau courant
des changements apportés récemment dans les taxes.

RECTIFICATIONS X PORTER AU TARIF ANNEXÉ À LA NOMENCLATURE
DES BUREAUX TÉLÉGRAPHIQUES.

Page 111. Mexique. Colonnes 4 et 5 :
diminuer de 5 francs les taxes

inscrites.
.Page lia. Amérique centrale. Foie du Sud. Diminuer de 5 francs les

taxes portées aux colonnes 3, 4, 5, 6 et 7.
Page 115. Amérique du Sud. Colonne a, après Ceara.(Fortalezza)

ajouter: et les stutionsauNord de Rio-de-Janeiro.
Même page, même colonne, après Santos ajouter: et les stations au Sud

de Rio-de-Janeiro,
Page 116. Amérique du Sud. Voie du Sud. Diminuer de 5 francs les

taxes de la Bolivie, du Pérou, de l'Equateur et de la Colombie.
Page il7. Amérique du Sud. Voie du Nord. Brésil: rectifier comme

suit les taxes portées à la colonne 3 :
Bahia,' Ceara, Rio-de-Janeiro et stations au nord de Rio-de-Janeiro,

1 a fr. 3o cent.
Pernambouc, 11 fr. 25 cent.
Rio-Grande-do-Sul, Santos, Desterro et stations au sud de Rio-de-

Janeiro, i3 fr. 35 cent.
Para et Maranham, 23 fr. o5 cent.
Page 118. Remplacer le titre: (Voie des Indes Occidentales) par'[Voies dut

Nord) (suite).
Mêmepage. Uruguay. Tous les autresbureaux, colonne3, i3fr. 85 cent.

«u lieu de i5 fr. 85 cent.

DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES (2e liUREAU.) -— DIRECTION

DE LA COMPTABILITÉ. (BUREAU DE LA VERIFICATION DES PRODUITS).

NOTE-CIRCULAIRE N° 2 5.

Une nouvelle instruction à l'usage des bureaux télégraphiques va être
très prochainement mise en service.

Elle contient quelques innovations et modifications importantes, dont
les agents devront prendre connaissance assez promptement et assez com-
plètement pour être en mesure de les appliquer à partir delà date qui sera
fixée pour la mise en vigueur de cette nouvelle instruction. A 'cet effet,
chacun des agents , sans exception, qui participent au service télégraphique
recevra un exemplairede l'instruction dont il demeurera responsable,avec
obligation d'y inscrire toutes les additions où-modifications qui seront ulté-
rieurement notifiées aux services d'exécution.

L'étude attentive de l'instruction est instamment recommandée aux
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agents qui seront désormais inexcusables d'en ignorer ou d'en enfreindre
les diverses dispositions, Parmi ces dernières, celles qui ont été formulées
avec plus: de précision ou qui ont subi des modifications de détail devront
appeler spécialement l'attention des agents,

Au nombre des prescriptions nouvelles, il convient de mentionnerpar-
ticulièrement les deux derniers articles n°" 253. et a54 qui règlent l'emploi
d'une formule n° 5g4 bis et d'un livre récapitulatif(n° 657.6») des <pé-
rations de receltes et de dépenses, dont les receveurs des bureaux télégra-
phiques non fusionnés devront faire usage à partir du 1" janvier prochain.

La formule n" 6g4 bis est destinée à présenter chaque jour le résultat
des opérations de recette et de dépense du service postal, dont les receveurs
des bureaux exclusivement télégraphiques doivent rendre compte aux re-
ceveurs des Postes.

Le livrerécapitulatifn" 557 &w a pourobjet de résumer "lft fin de chaque
journée, les opérations de recette et de dépense de toute nature constatées
au fur et à mesure qu'elles ont eu lieu, sur les registres auxiliaires de la
comptabilité postale et télégraphique, à la tenue desquels ce nouveau re-
gistre n'apporte, d'ailleurs, aucun changement.

Les receveurs desdits bureaux exclusivement télégraphiques seront
approvisionnés, en temps utile, de ces deux documents.

En ce qui concerne l'instruction à l'usage dés bureaux télégraphiques,
un exemplaire sera remis gratuitement à chaque employé, fonctionnaire
ou agent, participant au service télégraphique; cet agent y inscrira son
nom ;

il sera responsable de sa conservation et de l'insertion des notifica-
tions ultérieures successives; il devra le présenter à toute réquisition du
directeur départemental, d'un inspecteur ciel'exploitation ou du receveur,
ses chefs immédiats ; il sera tenu enfin de le remplacer de ses deniers s'il
vient à ne pouvoir le représenter en bon état. Le directeur départemental
ou son délégué, l'inspecteur ou le sons-inspecteur et le receveur ont l'obli-

•
galion de vérifier une fois par semestre l'instruction laissée entre les mains
de chacun de leurs subordonnés; ils constateront cette vérification en y
apposant leur visa et leur signature.

.! , -

Afin de permettre à l'Administrationde faire expédierdans chaque dépar-
tement le nombre d'exemplaires nécessaires pour en assurer la distribution
entre tous les agents télégraphistes, MM. les directeurs sont priés défaire
connaître, dans le plus brefdélai possible, et sous letimbredela Direction
des services sédentaires (2e bureau), le nombre exact de brochures qui
devront être mises à leur disposition, en attribuant un exemplaireà chacun
des fonctionnaires ou agents dénommés ci-dessous.

1' Service technique: directeur-ingénieur, inspecteur-ingénieur, sous-
ingénieur, élève, contrôleur, commis, chef-surveillant.

2° Service de l'exploitation: directeurdépartemental, inspecteur,, sous-
inspecteur, commis de direction, receveur, commis principal et commis,
gérant de bureau municipal, guetteur sémaphorique, éclusier, agent auxir
liaire et surnuméraire.
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^ës'èfiëfs dîè gare recevront la brochure par les soins deTadministraliion
•cëntraré des compagniesd^diéhiîrrsde fer.

Les surnuméraires et agents auxiFiaires stagiaires qui seront admis dans
l'Administration à partir du i** janvier 1884 seront tenus de faire, à
leurs

>
Irais' ' l'acquisition de 1-Mnslruclion àf l'usage des bureau* télégra-

phiques. -'
Paris, le 20; Décembre 1883.

Le Ministre dixPostes et des. Télégraphes,

Aû.COCHEBY

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. —- 2 BUREAU.

CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

' >
CARTES POSTALES AVEC RÉPONSE PAïÉE POUR L1IMDE BRITANNJQTpl.

Aux termes d'un décret en date du 8 décembre,courant, dont le texte
•est reproduit'au présent bulletin

„
des cartes postales avec réponse payée

pourront être admises, à partir du i" janvier i884, à - destination de
î'ïhde' Britannique, dans les conditions actuellement en vigueur- avec
d'autres Pays de l'Union postale.

Les agents devront,, en conséquence, ajouter l'Inde Britannique au ren-
voi ('6 ); de la page 67 du Tarif international. . -

DlBEGTIONlDK LA COMPTABILITÉ. BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

RfAPPEL«CONCBBNANT .':: 1° L'OBLIGATION DE PLACER, CHAQUE SOIR, EN SÛRETÉ

TOUTES' LES VALEURS DONT LES RECEVEURS ONT LARESPONSABIUTÉ; 2° L'IM-

TERDICTION D'ADMETTRE DANS L'INTÉRIEURi DES BUREAUX DES PERSONNES
ÉTRANGÈRES AU SERVICE,. LES AGENTS DE CONTRÔLE EXCEPTÉS.

L'Administrationa souvent rappelé aux receveurs que si leur bureau
n'est pas, solidement grillé et gardé l'a nuit par un homme sûr, ils sont ri-
goureusement'tenus d'emporter chaque soir, dans leur appartement parti-
culier, toutes lés valeurs dont ils ont la responsabilité, c'est-à-dire le nu-
méraire eh caisse, les différentes formules de mandats, les timbres-poste,
les chargements, etc.

L'Administration â également plusieurs fois rappelé au service que les
personnes muniesd'une commissionauthentique ou d'un ordre de mission
régulier peuvent seules être admises dans les! locaux réservés au service.

Ces
1
prescriptions ont une grande importance et les receveurs dont la

responsabilité pécuniaire est ici tout particulièrement engagée doivent s'y
conformer d'autant plus scrupuleusement que tout récemment encore des
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malfaiteurs ont' pénétré ïa nuit dans un Bureau, après avoir brise un bar-
reau d'è fenêtre.

-La receveuse;g-'éfàit heureusement conformée' aux instructions ëii met-
tant ses valeurs éri' sûreté daiis son apparlèrheil! particulier, et- c'est uni-
quement par suile de cette mesure de prudence que son bureau n'a pas été

.dévalisé et qu'elle.a ainsi complètement sauvegardé sa responsabilité.
D'autre part, le,titulaire de l'un des bureaux du Midi a dû, ces jours

derniers, refuser l'entrée de son bureau à un individu n'ayant nullement
qualité pour y pénétrer, qui se disait envoyé par l'un des fournisseurs de
l'Administration pour constater l'état" des timbres à date et remplacer gra-
tuitement ceux de ces timbres qui paraîtraient usés.

Cet individu voulait évidemment soit abuser de la confiance du receveur
pour se faire remettre un timbre h date,, soit se rendre compte des> condi-
tions d'installation du bureau pour s'assurer le moyen, d'y pénétrer plus
tard.

H'importe donc que les agents de tout grade redoublent, d'attention et
de vigilaiicè pour empocher, autant que possible les vols, ou les fraudes
dans le service qui leur est confié.

.

DIRECTION, DES CORRESPONDANCES .POSTALES., —-.
BUBEAB DE LA CORRESPONDANCE'raTÉ-RIE"U»E.

BAPPEL DES;DISPOSITIONS, DE L'ARTICLE 84 DE L'INSTRUCTION'GENERALE.

Des agents dès bureaux ambulants ont été surpris en flagrant délit de
fraudeien matière de dbuane. Ces agents ont élé suspendus de fonctions
ou exclus du service ambulant.

Des délits de cette nature empruntent à la qualité même des agents qui
les commettentun caractère tout particulier de gravilé et ne sauraient être
trop sévèrement réprimés..

11 est rappelé qu'aux termes des dispositions de l'article 84 de l'instruc-
tion générale : «

Tout agent ou sous-agent convaincu d'avoir fuit ou favorisé
«la fraude'.en,matière de'douane, de contribution,indirecte ou, d'octroi, sera
Krmoque..ii. \,

,

,

Cas dispositions seront, désormais,, rigpuneusementappliquées.

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. BUREAUl DE' LA VÉRIFIEATION

DES PRODUITS.

MENTION DES REMBOURSEMENTS TÉLÉGRApilIQUES X INSCRIRE AU DOS.""'"'

DÉS SOÙCIIESDU LIVRE A1'.

L'inspection générale du contrôle, a eu lieu de constater que, dans un
certain nombre de bureaux, les receveurs se dispensent d'inscrire, au dos
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des souches du livre A1, la mention du remboursement de la taxe ou partie
de taxe afférente au télégramme indiqué sur la souche. Il est recommandé
aux receveurs de se conformer ponctuellement, à cet égard, aux dispo-
sitions réglementaires reproduites au dos des souches du livre A1.

DIRECTION DES CORRESPONDANCESPOSTALES. —- 3" BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

CONTRAVENTIONS. FACTURES D'A VOIli.

Certains bureaux admettent au tarif-des papiers d'affaires des docu
-ménts désignés dans le commerce sous le nom defactures d'avoir.

Ces documents ont pour objet d'accuser réception de marchandises non
'acceptées et que le client renvoie au fabricant ou marchand expéditeur.

-' Ils tiennent donc lieu dé correspondance et ne doivent pas être assimi-
lés aux factures de débit qui ne sont que le relevé d'un compte de vente.

Les factures dites d'avoir sont généralement libellées comme il suil :

M. X à... Avoir son retour du courant
ou pour marchandises retournées, ou simplement M. X à
Avoir (puis le détail et le prix des marchandises).

Cesfactures doivent la taxe des lettres et leur envoi à prix réduit con-
stitue une contravention à relever par procès-verbal 697 bis.

Ne pas confondre cependant les factures d'avoir avec un compte par
doit et avoir établi entre commerçants.

ENCRES À TIMBRER ET À OBLITÉRER.

Il vient d'être constaté que malgré les ordres formels et réitérés portés
à la connaissance du service, et insérés aux Bulletins mensuels n" 25 et
26 des mois de mai et juin 1880 et au Bulletin n° /i du mois d'avril i883,
certains bureaux employaientencore-, pour le timbrage des correspondances
et l'oblitérationdes timbres-poste, des encres interdites par les règlements.

Ain suite de ces faits, une receveuse a été changée de résidence et
deux autres ont été l'objet d'avertissementscomminatoires.

En outre, le chef de service départementalet les inspecteurs du même
service ont été blâmés pour défaut de surveillance en ce qui concerne
l'emploi des encres à timbrer.

Toute infraction nouvelle aux dispositions rappelées'ci-dessus entraîne-
rail l'application de mesures de sévérité.

»,
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--bnrçcTio* DES CORRESPONDANCES POSTALES. —- 2e BUREAU. —
SERVICES MARITIMES.

MOUVEMENT DES PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS DE LA LIGNE DU HAVRE
"À. NEW-YORK PENDANT L'ANNEE l884-

Les agents trouveront ei-après la liste des départs du Havre des paque- J
bols'poste français de la ligne du Havre à New-York, pendant Vannée *

Bien qu'il ne soit fait mention-, dans la liste qui suit", que des départs
•

rj afférents aux voyages réglementaires et subventionnés, la Compagnie génè- |
raie transatlantique effectuera, en sus de ces voyages, douze voyages it

supplémentaires, de manière que les expéditions, tant du Havre que de -M

New-York, auront lieu chaque semaine, pendant toute l'année, savoir :

Du Havre, le samedi;
De New-York, le'mercredi.

Les arrivées au Havre auront lieu le dimanche de chaque semaine.

DÉPARTS DU HAVRE POUR NEW-YORK. DÉPARTS"bu HAVRE POUR NEW-YORK.

i
HEURES HEURES "

JOCÏIS. DATES- _ JOURS. DATES. .effectives. effectives.

li. min, h. min.
I m jnnvier 7 « m, / îa juillet . . 10 » m.

s G .. . ,.. ., 7 « m. 19 •
5 » s.

9 février. -7 •< m. s 6 10 " m.
a3 ..,,-. 7 /- m. :i août, 5 « s.

8 mars G
> s. 9 9 m m.

32-... '. .5 » ?. 16 4 " »•
5 nvril 6

» s. a 3 9" m-
ia 9 a m. 3o..,,,,,. 3 " s.
] g y c s. 6 septembre 8 * m.

c v a6 8
.< m. ' ,. " /i3 a «

.
».Simetîl \ 3 mai 3' « s.

Samci1' \ 20 8 « ni.
*i'o 8

T m. 37 .•... 1 * »>

17 Midi. ' A octobre
. 7 3o m.

a n 7 » m. 11 Midi 3o
31 le s. 18 7 3o m.
7 juin . . .. 7 » m. 1" novembre 7 .« m»
iA ... 11 » m. i5 7 * m.
ai , , , ,, 7 " m. t 39 5 u s.
28../. Midi. 1 i3 décembre ....... 5 « s.\ ô juillet 5 « s. \ a7 , . ,. 3 3o ».

I

. . .
I

Indépendammentdus voyages réglementairesqui figurent dans ce tableau
, la Compagnie exécute d'octobre

: » avril des voyages supplémentaires,rendant le service hebdomadaire pendant toute l'aunnce.
Los départs des voyages supplémentaires auront lieu du Huvrc, en 1884, les samedis 5 et 19 janvier, a et

1-6' février, 1, 10 et 39 mars, a5 octobre, 8 et aa novembre, 6 et 20 décembre.

Les dépèches de Paris à acheminerpar ces paquebots sont expédiées au
moyen de trains spéciaux, organisés par la compagnie générale transat-
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lantique, qui correspondent, à leurarrivée au Havre, avec le paqueboten
partance.

La marche de ces trains est fixée, pour le ior semestre de i884, de la
manière suivante :

HEURES mt,ax!a HEURES ™nnp,'\n:A"*IïR' f » ::;. -HEURES'
- niTRS ; .

HEURESDAT*,S iti DÉPART
,

I UA1J.S nv DÉFAUT
.'..., ,,.-. _ ..

' D.'AftRlVK,li H
1 T> ' :D.? AJK,RI»*K

M MMOT DE IAMB. de Pans.
„„ Havr.. »V DÉPART DU PARI». ll»-1 ""• ,u.H»w«.

(S'-Laiare). ' (S'-L.aare).
JJ

.
'

.' 1' '' ' ' ." ' ' '

,,;
,

li. m.
-

li. ni. I li.-m,
-

h. in.,
5 j»mvi«r iS84»..,.. 7,45m..

.
Midi 15; 5 avril 188A 10 40 m. S »».;la....... Minuit 30 I G 20m. u Miimil 30 0 20m.

19.;.. ..i......... 7 45m. f : Midi 15 19 '. 7 45m. ' Midi-.15
a5 ....,......,, 1125.. 4,10m.

-,
16 i Minait: 30 0 20m.

1 fiSvri.r.......... 710 m. 11 27 m. 3 mai
,

745 m. ,
Midi 15

8 1125 s. 4 10 m. 10 Minuit! 80 I 020m.
16. 7 10-in. 11 27 111. 17. ....... 1 10». i 1127 m.sa.... 1125 a. 4 10111. i3..... 2125s. 4 10m.
i"m.ra.... ... Minuit 30 0 20m. 3i.., ; 745m.

1
Midi 15

8 Midi 45 5 07s. «juin.. 1125». 4 10m.116................ Minuit 30 0 20m. i4 7 10m. 1127 m. |

lia....... 10 40 in. .
3 .15. 30... 1125t. 4 10m.

19..I..V....V..... Minuit 30 5 20 m. a8.... 7'10m. 11 27 m.

DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES. l 61 BUREAU..

SYSTÈME POLYflRAPHIQUE. RAPPEL AUX PRESCRIPTIONS
" DU BULLETIN MENSUEL N° 3 DE MARS l883.
H résulte de plaintes assez nombreuses parvenues à l'Administrationque

certains1 agents emploieraient le crayon pour l'inscriptiondes chargements
au registre n" 18.

Cette manière de procéder est absolument irrégulière.
Les receveurs sont invités en conséquence à veiller à ce., que les agents

; sous leurs ordres se. servent toujours de la plume spéciale dont l'usage a
été prescrit par la note insérée au Bulletin mensuel de mars i883, page a83.

Les directeursvoudront bien tenir la main à ce que ces' dispositions
soient ponctuellement observées.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE. BUREAU DB LA
J' CORRESPONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

' «RIFFE INDIQUANT LE NOM DU DiPARTÉMENT X APPOSER SUR LES LIVRETS
NUMÉROTAGE DES BORDEREAUX N** 5, 11 ET 17.

Là Directioncentrale relève souvent des erreurs d'attributionsdans la
colonne 6 cm modèle h-*' rï, parce que les receveurs n'ont pas toujours soin
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de,se reporter au tableau dés numéros des départements, qui accompagne
l'article 71 de l'instruction n° 1.

En vue de, prévenir ces erreurs, MM. les directeursappliquerontla griffe
de leur département d'une façon très lisible, à l'angle gauchesupérieur,sur
la couverture de tout livret qu'ils émettront.

À l'avenir, MM. les directeurs départementaux inscriront en marge des
avis journaliersn" 9, 12 et 18, et en regard du nom: de chaque bureau, le
numéro d'ordre d'inscription, sur ces avis, des bordereaux nominatifs
n0' 5, 11 et 17.

Le numéro d'ordre sera reproduit à l'angle gauche supérieur de chaque
bordereau nominatif. 11 n'est pas nécessaire de classer ces bordereaux sui-
vant l'ordre alphabétique des bureaux qui les ont établis..

L'attention dé MM. les chefs de service est spécialement appelée sur les
dispositions qui précèdent ; ils sont invités à en assurerla stricte exécution.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

MODIFICATIONS APPORTÉES AUX ETATS MENSUELS N°" 2.3, 24, 2 5 et 27.

L'Administration ayant intérêt à connaître le nombre des opérations
drépargne effectuées par chaque bureau de poste, trois nouvelles colonnes
seront ouvertes, à partir du 1" janvier prochain, sur les états détaillé*
mensuels n" a3 et 24, à l'effet de recevoir les renseignements dont il
s'agit.

En attendant que tous les bureaux soient pourvus d'imprimés du nou-
veau modèle, ce qui n'aura lieu qu'au lur el à mesure de l'épuisementdes
anciennes formules, les receveurs diviseront la colonne «Observations!
cTesdils états en trois colonnes libellées comme suit. :

"ÉTAT N° 23.

INOMBRE
DES DÉPÔTS

RKÇUS.

Premiers Vorscincnls
, ,'. TOTAL,

versements. -ttlterieura.

1 ;

.

'

KTAT H* 24-'.

irNOMBRE DES DÉPÔTS

nïHBOURSEs.

Rem- Rem-
boursement!) boursoments TOTAL.

partiels. intégraux.

-

Au-dessous des iolaux présentant le nombre et le montant des opéra-
tions de chaque mois, les receveurs reporteront les chiffres concernant les
Opérations effectuées dans les moi» antérieurs. Ils établiront les totaux gé-
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néroux, afin de présenter les résultats depuis le commencement de l'an-
née.

f Les états récapitulatifs n" a 5 et 27 établis par les directeurs seront mo-
difiés de la même façon. ,;.--!-.:';•-,;

J>1 DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

U i
BUREAU DE LA CORRESPONDANCEGENERALE ET DU CONTRÔLE.

/ENVOI À LA DIRECTION CENTRALE DES ÉTATS N° 8l.
Les états modèles n° 81 des sommes touchées par les facteurs,,à titre de

remises, sur lés livrets ouverts par leur intermédiaire, sont,,par exécution
de l'instruction.n° 5

,
S 1.1, réunis à la Recette principale, après avoir été

acquittés par les receveurs.
En vertu de nouvelles instructions du Ministère des finances, ces états

doivent être misaT'appui dé la 'comptabilité dé l'agentcomptable.
Les états n? 81 dressés depuis la mise A. exécution dé l'Instruction n* 5

jusques et y compris le mois de novembre 1883 seront, en conséquence,
envoyés, dans le plus bref délai, à la direction de la Caisse d'épargne,

A l'avenir', ces états seront transmis, mois par mois, à la direction dé la
Caisse d'épargne en un seul envoi ; ils seront mis à l'appui des ordres de
payement renvoyéspar les receveurs principaux a l'agent comptable, après
ayoir été acquittés..

MODIFICATIONS X L'INSTRUCTION N° 5 SUR LE SERVICE DE LA

r i CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.
•

$ 9. Ajouter un second alinéa ainsi conçu :
«Les receveurs principaux

«
transmettront les états n° 81, acquittés par les receveurs, à l'agent comp^

• table, comme pièces justificatives désordres de payement qu'ils auront
• portés en dépense. »

DIRECTION DIS CORRESPONDANCES POSTALES, R— 2° BUREAU.

I CORRESPONDANCE ETRANGERE.

\:
- ..

;.-.''.. JOURNAL «L'UNION POSTALE.»i..'
•

' ji Une nouvelle communication du Bureau International des Postes fait
oonnaîtie quélépris d'abonnementau journal«l'Union postale» est réduit

..114' francs |au lieu.de 4 fr. 60 cent.) port compris-,- pour Tannée 1884.
11 v à lieu derectifier en conséquence la notilîcatioriîquifigureA]apage

Boa du^ Bulletin mensuel n°i 1. (Novembre 1883}
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DIRECTION DU PERSONNEL.

RÉSULTATS DE L'EXAMEN DU 3* DEGRÉ DE 1883.

i* Les agents dont les noms suivent, qui ont subi l'examen du a* degré
antérieurement k la fusion, ont également subi avec succès l'examen
du second degré, en ce qui concerne la partie télégraphique :

MM. Llntz, commis à la direction des correspondances postales;
Chevallier, commis à la direction du cabinet et du service central;
Simon (Alfred), commis >kla direction des services sédentaires;
Inbimson, commis à la direction de la comptabilité;
Courtois, commis à la direction des services sédentaires;
Bourdon, commis de direction à Niort;
Braun, commis à la direction du personnel.

a* Les agents designés ci-après ont subi avec succès l'examen complet
du a* degré ;

MM. Gros, commis de direction à Valence;
Dervin, commis k la direction du personnel ;
Ruff, commis à Alger;
Sevoz, commis à Paris, Poste central;
Gazeau, commis de direction à la Rochelle;
DIano, commis de direction à Annecy ;
Rousfan, commis à la direction des correspondances postales;
Méhault, commis principal de direction a Rennes.

En exécution de l'arrêté du a i novembre 1879^un avancement, hors
tour, a été accordé à chacun de ces agents.

Un nouveau concours aura lieu en i884; l'époque en sera fixé ulté-
rieurement.

DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES.

•
JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

Par jugement du Tribunal correctionnel deSoissons, en date du 11 dé-
cembre i883, la daine F demeurant à C.

. . .
C.

. . .
(Aisne), a été

condamnée à 5o francs d'amende et aux frais pour insultes à un facteur-
boîtier dans l'exercice de ses fonctions.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Décembre 18.83.
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